
Les ami∙es du Gisti
Le RN déjà à l’intérieur
Une fois écartée l’hypothèse d’une entrée du Rassemblement national (RN) au gouvernement, le 
choix de Bruno Retailleau comme ministre de l’intérieur est vite apparu comme le pire des scenarii. 
N’est-ce pas lui qui affirmait, en 1997, qu’« une société multiculturelle est une société conflictuelle » et 
qui, il y a peu, dénigrait les « Français de papier » ? Mais c’est un choix logique : la porosité de ses 
thèses avec celles du RN met le gouvernement à l’abri, au moins provisoirement, d’une censure.

C’est Bruno Retailleau qui, alors président du groupe des Républicains au Sénat, se félicitait 
d’avoir durci le projet de loi Darmanin (adopté en janvier 2024). C’est lui, qui au cours des débats 
parlementaires, surfait sur l’amalgame entre immigration et insécurité cher à l’extrême droite en 
assénant que « l’échec de l’immigration provient du fait que, si l’on peut intégrer les petits nombres et les 
individus, comment intégrer des populations souvent peu désireuses d’adhérer à nos principes républicains 
et à nos modes de vie ? », et en déplorant à titre d’illustration de cet échec l’« impuissance […] organisée 
par le législateur, qui a multiplié les protections [contre les expulsions] et les exceptions à la règle. Les 
exceptions ont tué la règle, et la règle peut tuer des Français, comme on l’a vu à Arras » !

Calquées sur le programme du RN, ses premières annonces en tant que ministre de l’intérieur n’ont 
donc pas de quoi surprendre : moins de régularisations, plus d’obligations de quitter le territoire 
français, suppression de l’aide médicale d’État, préférence nationale pour les aides sociales, 
allongement de la durée de la rétention, remplacement des associations qui interviennent en 
centre de rétention par l’Office français de l’immigration et de l’intégration… Pas de ministre RN au 
gouvernement ? Vraiment ?

groupe d’information et de soutien des immigré·es ,  la lettre n° 40 ,  octobre 2024

Combats gagnés
Aide juridictionnelle : pour les sans-papiers aussi !
Jusqu’au début de cette année, la loi du 10 juillet 1991 
sur l’aide juridictionnelle précisait que les personnes 
de nationalité étrangère ne pouvaient en bénéficier que 
si elles «  résident habituellement et régulièrement en 
France ». Autrement dit, les sans-papiers étaient privés 
du droit d’être assistés par une ou un avocat pris en 
charge par l’aide juridictionnelle pour faire valoir leurs 
droits devant les juridictions françaises.

Cette inégalité de traitement se révélait particulièrement 
injuste et choquante pour les travailleurs et travailleuses 
étrangères, d’autant que le code du travail affirme qu’un 
salarié embauché sans avoir d’autorisation de travail 
« est assimilé, à compter de la date de son embauche, à 
un salarié régulièrement engagé au regard des obligations 
de l’employeur  », et qu’il peut saisir le conseil de 
prud’hommes pour obtenir toutes les indemnités qui 
lui sont légalement dues.

Sollicité par la Confédération nationale du travail  –   
Solidarité ouvrière (CNT-SO), le Gisti a proposé un 
argumentaire venant au soutien de la question prioritaire 
de constitutionnalité (QPC), qu’il a ensuite été décidé 
de soumettre au conseil de prud’hommes de Paris, saisi 

par quatre salariés voulant obtenir la requalification de 
leurs contrats précaires en contrats à durée indéterminée. 
Outre le Gisti, s’est alors constituée, à son initiative, 
une large coalition d’organisations – réunissant toutes 
les centrales syndicales ainsi que la Ligue des droits de 
l’Homme et le Syndicat des avocats de France  – qui 
sont toutes intervenues volontairement au soutien de 
ce combat de principe.

Une mobilisation qui s’est avérée payante puisqu’après 
le conseil de prud’hommes, la Cour de cassation a jugé 
que cette QPC présentait un caractère sérieux au regard 
du principe d’égalité devant la loi et du droit à un procès 
équitable. Après quoi le Conseil constitutionnel a jugé, 
le 28 mai 2024, que la condition de régularité du séjour 
était contraire à la Constitution comme méconnaissant le 
principe d’égalité devant la justice. Une victoire d’autant 
plus importante que, même prononcée dans le cadre 
d’un litige porté devant le conseil de prud’hommes, cette 
décision est d’application générale, quelles que soient 
la nature du litige et la juridiction saisie. Pour autant, 
le combat pour l’égalité des droits pour toutes et tous 
reste plus nécessaire que jamais !



> « Loi immigration : xénophobie, toute honte bue », Plein droit, n° 142, 
octobre 2024. Il est de tradition, pour la revue du Gisti, chaque fois qu’une 
loi vient réformer en profondeur la réglementation sur l’entrée, le séjour 
ou le droit d’asile, de lui consacrer un dossier. C’est dans cette continuité 
éditoriale que s’inscrit ce numéro, qui vise à mettre en lumière ce que la 
« réforme Darmanin » a d’inédit, qu’il s’agisse de sa genèse, des dérives 
auxquelles on a assisté, allant jusqu’à la remise en cause frontale de l’État 
de droit, ou encore du contenu de la loi. Et le décryptage proposé ne fait 
pas l’impasse sur l’histoire, afin d’analyser les ruptures et les continuités à 
l’œuvre.
> Comment obtenir une indemnisation après une décision illégale de 
l’administration, coll. Les notes pratiques, 3e édition, octobre 2024. L’objet 
de cet ouvrage, qui s’adresse en premier lieu aux personnes étrangères 
mais qui décrit les procédures utilisables par tous et toutes, est de 
permettre aux administré·es de demander à la justice réparation des 
préjudices que causent les décisions illégales de l’administration.
> Traite et exploitation : les droits des victimes étrangères, coll. Les notes pratiques, octobre 2024. Cette 
note pratique explicite ce que recouvrent la « traite des êtres humains » et les formes d’exploitation qui lui 
sont rattachées, et présente les protections inscrites dans les textes afin d’aider les victimes à faire valoir 
leurs droits tout en les mettant en garde contre les écueils qu’elles peuvent rencontrer. Sont décrits les 
dispositifs spécifiques auxquels les personnes étrangères reconnues « victimes » de ces infractions peuvent 
recourir pour obtenir un titre de séjour ou une protection au titre de l’asile, et pour demander réparation des 
préjudices subis.
> « Travailler au péril de sa santé », Plein droit, n° 141, juin 2024. Ce dossier documente les conditions de 
travail, de santé et de sécurité des personnes étrangères. Parmi elles, une part importante de travailleurs et 
travailleuses sont, d’une façon générale, particulièrement exposées aux risques professionnels. Que signifie 
concrètement la prévention pour celles et ceux que leur situation administrative rend particulièrement 
vulnérables, employés dans des secteurs caractérisés à la fois par un large recours à la sous-traitance, un 
faible niveau de qualification, « l’ubérisation », ou encore les difficultés de se mobiliser ?
> Le travail social auprès des sans-papiers, coll. Les cahiers juridiques, 2e édition, juin 2024. Avec cette 
publication, le Gisti entend fournir des outils pour la protection tant des intervenant·es du secteur social 
que des personnes démunies de titre de séjour. Est ainsi présenté l’état du droit applicable aux relations 
entre les professionnel·les de l’action sociale et les sans-papiers, de façon à faire respecter la frontière 
étanche qui doit séparer le travail de la police du travail social.

> Le guide de la nationalité française, Éd. La Découverte, juin 2024. Les polémiques récurrentes sur le « droit 
du sol » témoignent de l’intensité des enjeux idéologiques sous-jacents aux questions de nationalité. Les règles 
en la matière sont mal connues et elles ne doivent pas rester le monopole des spécialistes. Cet ouvrage offre 
une information claire et accessible à toute personne désireuse d’avoir une vue précise sur les conditions 
d’attribution, d’acquisition et de perte de la nationalité française.

Plein feu
L’asile en terre 
hostile
Le collectif Asile Île-de-
France, dont le Gisti est 
membre, vient de publier 
un rapport intitulé L’asile en 
terre hostile : livre noir sur les 
pratiques abusives et illégales 
en Île-de-France1. Fruit de 
plusieurs années de travail de 
terrain, alliant observations 
et accompagnement de 
personnes sollicitant l’asile, 
il recense les pratiques 

Le Gisti au quotidien

Les formations
>�Les mineures et mineurs isolés étrangers (spéciale bénévoles et professionnel·les du travail social) : du 27 au 29 novembre 

2024 et du 21 au 23 mai 2025
> �Le droit de la nationalité française, principes fondamentaux et preuve de la nationalité : du 5 au 6 décembre 2024 [inscrip-

tions sur liste d’attente]
> �Le travail salarié des personnes étrangères : du 20 au 21 janvier 2025 [inscriptions sur liste d’attente], du 31 mars au 1er avril 

2025 et du 2 au 3 juin 2025
> La situation juridique des personnes étrangères : du 10 au 14 mars 2025 et du 9 au 13 juin 2025
> La protection sociale des personnes étrangères : du 19 au 20 mars 2025
> Le droit d’asile : du 26 au 28 mars 2025
> Le contentieux du droit de la nationalité française : du 15 au 16 mai 2025
Les demandes d’inscription pour les formations du premier semestre 2025 sont ouvertes. Pour toutes questions, n’hésitez pas 
à contacter l’équipe par mail formation@gisti.org ou par téléphone 01 43 14 80 34 (Aude) / 01 43 14 84 82 (Sarah).

> www.gisti.org/formations

> www.gisti.org/publications

Les publications et les formations constituent des ressources propres indispensables pour le Gisti. Faites-les connaître.

Les dernières publications

suite p. 3

Sur le site web		
> �À vos agendas – Journée d’information Impact en France du Pacte européen sur la migration et l’asile, 3 février 2025 :  

www.gisti.org/article7358
> Demander l’asile en France : www.gisti.org/asile-en-france
> Le dossier noir des naturalisations : www.gisti.org/dossier-noir-des-naturalisations
> Soudan – Informations à l’attention des personnes soudanaises en quête de protection en France : www.gisti.org/soudan
> Tout savoir sur la loi immigration intégration asile [décrets d’application et avis CNCDH] : www.gisti.org/loi2024

mailto:formation@gisti.org
http://www.gisti.org/asile-en-france
http://www.gisti.org/dossier-noir-des-naturalisations
http://www.gisti.org/soudan
http://www.gisti.org/loi2024


Les mauvais coups
Violences sexistes : la CNDA rate le coche !
Dans un important arrêt du 16 janvier 2024, la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) a jugé que les femmes peuvent constituer un groupe 
social au sens de la convention de Genève, et les violences sexistes et 
sexuelles être qualifiées de persécutions.
Cet arrêt a suscité un grand espoir en France, où les autorités de l’asile 
peinent à appréhender les violences sexistes et sexuelles. L’espoir d’une 
meilleure protection en France pour les femmes victimes de violences dans 
leur pays, l’espoir pour les associations féministes de voir enfin le sexe 
reconnu comme motif de persécution – au même titre que l’appartenance 
ethnique ou les opinions politiques, par exemple – et, avec lui, la 
systématicité et le caractère structurel des violences subies par les femmes 
dans certains pays. 
Ces espoirs ont fait long feu. Le 9 juillet, la Cour nationale du droit d’asile 
(CNDA), réunie en grande formation, a livré son interprétation de l’arrêt 
de la CJUE et anéanti toutes les attentes qu’il avait suscitées. Elle avait à 
connaître des demandes de trois femmes, afghane, mexicaine et albanaise, 
qui sollicitaient une protection du fait des risques de persécutions encourus 
dans leur pays en tant que femmes. Seule la ressortissante afghane a été 
considérée comme appartenant à un groupe social composé par les femmes 
en Afghanistan.
Rappelant l’évidence, quoi qu’avec plusieurs années de retard sur la plupart 
des pays européens, la Cour reconnaît qu’en Afghanistan, les femmes 
« sont, dans leur ensemble, perçues d’une manière différente par la société 
afghane » et constituent donc un groupe social au sens de la convention 
de Genève. Dans les deux autres dossiers, elle livre une interprétation 
extrêmement restrictive – pour ne pas dire neutralisante – de l’arrêt de la 
CJUE et de la notion de groupe social.
Pour exclure du statut de réfugié les ressortissantes mexicaines et 
albanaises persécutées dans leur pays en raison de leur sexe, la Cour 
relève que ces pays ont adopté un ensemble d’instruments internationaux 
et de législations nationales pour promouvoir l’égalité et lutter contre 
les violences vécues par les femmes. Elle en conclut que les violences 
dont celles-ci sont victimes sont désormais réprouvées par ces sociétés 
et ne constituent donc plus des normes sociales, morales. Ce faisant, la 
Cour oublie de rechercher si ces mesures ont reçu ou non une traduction 
concrète dans les faits. De façon particulièrement saisissante, l’examen 
de leur effectivité, pourtant contestée par les requérantes, est absent des 
deux décisions. L’Office français de protection des réfugiés et apatrides 
(Ofpra) relevait pourtant lui-même, dans son rapport du 7 mai 2024 sur le 
Mexique, qu’« aucun des protocoles et des lois en matière de violence envers 
les femmes ne s’est avéré efficace, en raison de l’impunité et de la corruption 
au sein des services judiciaires et juridiques », et que le taux de féminicides y 
restait très important.
La CNDA fait donc abstraction de la réalité des violences vécues par les 
femmes et refuse d’examiner l’effectivité de la protection offerte par leurs 
pays d’origine, pourtant à la base de l’examen de toute demande d’asile 
quel qu’en soit le fondement.
La France tenait, avec l’arrêt de la CJUE, l’opportunité d’opérer une réelle 
avancée en matière de protection des femmes persécutées en raison de leur 
genre. Elle se contente du strict minimum : les femmes afghanes sont bien 
persécutées en raison de leur genre, les autres attendront, pour peu que 
leurs gouvernements affichent un volontarisme de façade.
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illégales et abusives constatées 
en Île-de-France. Afin de rendre 
visible l’hostilité et la maltraitance 
dont ces personnes font l’objet, 
le collectif s’est concentré sur les 
difficultés qu’elles rencontrent 
en matière d’enregistrement de 
la demande d’asile, de procédure 
Dublin et de suppression des 
conditions matérielles d’accueil 
(CMA), ainsi que sur les lacunes de 
l’accompagnement social dans les 
structures de premier accueil des 
demandeurs d’asile (Spada).

En matière d’asile comme en 
matière d’immigration, les lois se 
succèdent et restreignent sans cesse 
les droits des personnes arrivées en 
Europe en quête de protection. Une 
législation reflétant une politique de 
non-accueil qui les fragilise toujours 
davantage et porte atteinte à leurs 
droits. À l’instar de ces réformes 
successives, les pratiques arbitraires 
et abusives des préfectures et de 
l’Office français de l’immigration 
et de l’intégration plongent 
bon nombre de personnes en 
demande d’asile dans une situation 
extrêmement difficile et précaire. 

Le collectif a également souhaité 
rendre compte des parcours de 
personnes exilées, comme ceux 
de Sandra, Sayed, Shehan et 
Praveen, rencontré·es lors de nos 
permanences associatives. 

Leurs témoignages2, plus encore 
que nos observations, viennent 
illustrer les obstacles rencontrés 
lors de l’enregistrement des 
demandes d’asile, la complexité de 
la procédure Dublin, les coupures 
des droits aux CMA, ainsi que les 
disparités dans l’accompagnement 
des personnes exilées.

1. Pour le télécharger : www.gisti.org/
article7332

2. Pour écouter ces témoignages :  
www.gisti.org/article7354

http://www.gisti.org/article7354


Aidez le Gisti 
à poursuivre son action

Faire un don au Gisti, c’est contribuer à son indépendance
Avec vos dons, nous pouvons poursuivre notre action de soutien aux étrangers et aux étrangères, et d’information sur leurs droits.

Le Gisti est une association d’intérêt général habilitée à ce titre à recevoir des dons et des legs. Les dons des particuliers sont 
déductibles des impôts à hauteur de 66 % de leur montant dans la limite de 20 % de leur revenu imposable (un don de 150 €  
ne coûte finalement que 51 €). Le Gisti peut également recevoir des dons d’entreprises : 60 % du montant de ces dons sont 
déductibles de l’impôt sur les sociétés dans la limite de 5 ‰ de leur chiffre d’affaires annuel HT.

> En ligne : rendez-vous sur www.gisti.org/don-en-ligne où vous pourrez procéder en toute sécurité  
à un don par carte bancaire via une plateforme de paiement en ligne sécurisée.

> Par virement : le don par virement doit être fait au nom du « Gisti » ou du « Groupe d’information et de soutien  
des immigrés », sur le compte bancaire suivant :

	 IBAN : FR 76 4255 9100 0008 0126 2023 177 / BIC : CCOPFRPPXXX

N’oubliez pas de nous indiquer vos coordonnées postales pour l’établissement du reçu fiscal.

> Par chèque : renvoyez le formulaire ci-dessous au Gisti, 3, villa Marcès, 75011 Paris, France.

> Par prélèvement automatique : en optant pour le prélèvement automatique, vous aidez durablement le Gisti,  
vous lui permettez de mettre en place des actions à plus long terme et vous contribuez à réduire ses frais de gestion.

Télécharger le formulaire de prélèvement automatique, à remplir et à nous renvoyer signé,  
sur www.gisti.org/donparprelevementautomatise

Nom…………………………………………………………………………………… Prénom……………………………………………….

Téléphone……………………………………………… Profession…………………………………………………………………………

Domicile……………………………………………………………………………………………………………………………………………

Code postal…………………….. Ville………………………………………………………………………… Pays………………………

Mail.....................………………………………………………………………@………………………............................…………..

Fait un don de…………………………. €

Souscrit un abonnement aux publications  
du Gisti (entourez la formule/tarif de votre choix)

Ci-joint mon règlement de…………. € 
(chèque à l’ordre du Gisti)

S’abonner aux publications du Gisti
60 % des recettes du Gisti correspondent à des ressources propres. Une des façons de nous aider, d’accroître notre indépendance 
et de diffuser nos analyses est de vous abonner aux publications du Gisti. Trois formules sont à votre disposition : 

> Abonnement à la revue Plein droit (4 numéros par an) ;

> Abonnement « Juridique », qui permet de recevoir, pendant un an, Les cahiers juridiques et Les notes pratiques ;

> �Abonnement « Correspondant du Gisti », pour recevoir, pendant un an, l’ensemble des publications sauf les Guides,  
c’est-à-dire la revue Plein droit ainsi que les ouvrages des collections Les cahiers juridiques et Les notes pratiques.

Retournez ce formulaire au Gisti, 
3, villa Marcès, 75011 Paris

Formulaire de don et/ou d’abonnement

gisti-info
C’est un moyen simple et gratuit d’être tenu·e 
au courant de l’activité de l’association et de 
l’évolution du droit des étrangers en France. 
Pour vous y inscrire : www.gisti.org/gisti-info

trois formules d’abonnement

trois tarifs Plein droit Juridique Correspondant

individuel 45 € 90 € 125 €

professionnel  
(associations, avocats, 
administrations, etc.)

75 € 150 € 210 €

soutien 90 € 175 € 265 €
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